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Le Conseil d’Etat neuchâtelois 

appelle à rejeter l’initiative can-

tonale pour des transports pu-

blics gratuits, déposée en février 

2018. Le gouvernement lui pré-

fère un contre-projet indirect 

«comprenant des mesures ci-

blées, rapides à mettre en œuvre 

et à un coût raisonnable pour les 

finances publiques». L’initiative 

vise à instaurer, sur le territoire 

cantonal, une politique de gra-

tuité en matière de transports 

publics, tout en conservant les 

prestations actuelles. 

Son comité, lui, a dit, hier, sa 

déception à la suite du rapport 

du Conseil d’Etat. Il estime que 

les pistes qu’il a évoquées 

«n’ont pas été suffisamment 

explorées». Les Verts et Solidari-

tés annoncent leur volonté de 

poursuivre le combat en vue 

d’un vote populaire. 

 

Sept points d’impôts 
Pour l’Etat, «les importantes 

charges qu’engendrerait la gra-

tuité des transports publics fragi-

liseraient le développement de 

nos infrastructures de transports 

et l’attractivité résidentielle du 

canton», indiquait mardi le Con-

seil d’Etat dans un communiqué. 

Le surcoût de la gratuité s’élève-

rait à au moins 43 millions de 

francs par an, selon les calculs du 

gouvernement. Il parle d’un re-

port de charges des usagers vers 

les collectivités publiques, pour 

l’équivalent d’au moins sept 

points d’impôts. 

Les initiants, eux, regrettent que 

le gouvernement n’ait pas chif-

fré les économies induites par 

l’abandon de la billetterie et des 

contrôles dans les transports pu-

blics. Ou encore qu’il n’ait pas 

étudié un financement via une 

réduction des déductions fisca-

les pour frais de déplacement, 

«une forme de subvention à la 

mobilité individuelle». 

Le Conseil d’Etat estime par 

ailleurs que la gratuité «fragili-

serait fortement le développe-

ment de l’offre de transport et 

les investissements nécessai-

res». Il met en doute le main-

tien d’un soutien confédéral de 

quelque 28 millions de francs 

annuels en cas de oui. 

Le Conseil d’Etat, qui aimerait 

un retrait de l’initiative ou un 

rejet par la population en cas 

de vote, propose un contre-pro-

jet indirect pour augmenter 

l’attractivité des transports pu-

blics avec trois mesures tarifai-

res ciblées. Celles-ci prévoient 

notamment un rabais complé-

mentaire sur l’abonnement Ju-

nior des moins de 25 ans. Ces 

mesures coûteraient quelque 

2,2 millions de francs par an et 

seraient lancées dès 2022. 

Mesures «insuffisantes» 
Pour les Verts, ces mesures 

sont bienvenues mais «insuffi-

santes pour permettre à notre 

société d’entrer dans une 

réelle transition écologique». 

Pour le parti écologiste et son 

allié Solidarités, «la mobilité de 

demain se basera essentielle-

ment sur les transports publics 

et la gratuité proposée est une 

mesure adéquate pour cons-

truire une société nouvelle, 

respectueuse du climat et de 

l’environnement».

Transports publics  
gratuits: l’Etat dit non

L’initiative cantonale contre laquelle le Conseil d’Etat s’est prononcé 
vise à rendre les transports publics gratuits. ARCHIVES DAVID MARCHON

Le gouvernement neuchâtelois estime le surcoût induit à au moins 
43 millions par an. Les initiants contestent et poursuivent le combat.

ATS MAH

H
uit mois de travaux, un 

coût de 55 millions 

d’euros… On attendait 

ce gros chantier ferro-

viaire depuis plus de 20 ans. 

A partir du 1er mars et jus-

qu’au 31 octobre, la ligne des 

horlogers entre Besançon et La 

Chaux-de-Fonds fera l’objet de 

travaux de modernisation. Les 

trains TER (Transport express 

régional) seront remplacés par 

des autocars. 

Chaque jour, 250 travailleurs 

frontaliers prennent ce train à 

Morteau pour se rendre au Lo-

cle ou à La Chaux-de-Fonds. 

Mais ce sont un millier de voya-

geurs qui empruntent cette li-

gne, longue de 75 kilomètres, 

entre Besançon et Valdahon. 

On se souvient qu’en 2000, la 

ligne était menacée. Grâce à 

une forte mobilisation de la ré-

gion Franche-Comté et du can-

ton de Neuchâtel, une solution 

a été trouvée pour rendre les 

systèmes de signalisation fran-

çais et suisse compatibles. 

A quand les travaux  
en Suisse? 
La modernisation de cette si-

gnalisation coûtera cinq mil-

lions d’euros. Au total, les tra-

vaux, qui comptent également 

le renouvellement de 35 km 

de voies et l’accessibilité des 

gares de Morteau et Valdahon 

aux personnes à mobilité ré-

duite, vont s’élever à 55,5 mil-

lions d’euros. 

Côté Suisse, on attend depuis 

des années le rehaussement 

des quais au Locle. Peut-on es-

pérer que ces travaux soient 

enfin effectués? Pas si simple… 

«Ils auraient dû être faits en 

2021, mais l’Etat a fait opposi-

tion, arguant que les quais de-

vaient aussi être élargis. Cela a 

retardé l’ensemble», explique 

Cédric Dupraz, conseiller com-

munal chargé de la mobilité 

au Locle. «De plus, la suppres-

sion de la ligne historique des 

Brenets a un impact sur la gare 

et entraîne des études plus ap-

profondies.» 

Mais ces travaux devront impé-

rativement être terminés d’ici 

fin 2023 pour répondre aux 

nouvelles exigences de la loi sur 

l’égalité pour les handicapés 

(LHand). «Le projet d’améliora-

tion des accès est en phase de 

planification», confirme Frédé-

ric Revaz, porte-parole des CFF. 

«Actuellement, des clarifica-

tions sont en cours avec le can-

ton et l’Office fédéral des trans-

ports (OFT) concernant la voie 

métrique (TransN), pour déter-

miner la forme exacte que 

prendra le projet. Nous visons 

cependant toujours 2023 pour 

un accès de plain-pied aux 

trains en gare du Locle.» 

 

Un ascenseur  
entre la gare et Bellevue 
Les CFF ont procédé à l’assai-

nissement du pont à l’ouest de 

la gare au printemps. La réha-

bilitation de l’esplanade par la 

Ville du Locle suivra en 2022. 

«Une séance avec l’Etat et les 

CFF est prévue pour trouver 

un accord et réhabiliter ce site 

au plus vite», précise Cédric 

Dupraz. Un nouvel ascenseur 

est prévu. 

Après le remontoir, qui relie la 

place des bus à la gare, un as-

censeur conduira les usagers 

du quai No 2 à la rue de Belle-

vue, près de l’ancienne usine 

Zodiac. Pour cela, il s’agit de 

convaincre l’Office fédéral de 

la culture, en raison des restric-

tions imposées par la distinc-

tion Unesco.

Plus de 50 millions d’euros  
pour la ligne des horlogers
Bonnes nouvelles: huit mois de travaux sont prévus sur la ligne ferroviaire 
entre Besançon et La Chaux-de-Fonds. La gare du Locle sera aménagée.

Les trains entre La Chaux-de-Fonds et Besançon seront remplacés par des autocars dès le 1er mars. RICHARD LEUENBERGER

PAR SYLVIE.BALMER@ARCINFO.CH «C’est absurde! Les Français rénovent leur ligne et les Suis-
ses condamnent la leur!» Cheminot retraité, Jean-Claude 
Cochard ne comprend pas pourquoi les autorités communa-
les des Brenets ont accepté la proposition du canton de 
Neuchâtel de remplacer le train du Régional par des bus 
électriques dès 2025. Il nous a écrit pour nous faire part de 
son dépit, partagé par beaucoup. On se souvient du combat 
mené par l’association de développement du Régional, à 
grand renfort de tracts et pétition, en vain. 
Certes, le maintien de la voie ferrée aurait nécessité des 
investissements estimés entre 35 et 45 millions de francs, 
alors que l’introduction d’une liaison avec un bus électrique 
ne coûte «que» 16 millions de francs. 
Mais l’ancien cheminot s’étrangle en pensant que le déman-
tèlement de la ligne de chemin de fer sera financé par le 
fonds d’investissement pour les infrastructures ferroviaires. 
«C’est se moquer de la volonté populaire exprimée dans les 
urnes pour le transfert modal de la route au rail. Ce fonds, 
financé par les contribuables, a été relevé par les chambres 
fédérales à 12,89 milliards de francs. Ne me dites pas qu’avec 
cette somme il n’est pas possible d’inclure la rénovation du 
régional des Brenets pour les cinquante prochaines années!» 
Jean-Claude Cochard dénonce l’hypocrisie des politiciens qui 
«ne parlent d’écologie qu’à des fins électorales. En fait, ce 
projet contredit tout ce que l’on a déjà entendu en matière 
de mobilité durable.» 
Et il prévient: «Le démantèlement du Régional pourrait ser-
vir d’exemple pour supprimer d’autres lignes régionales peu 
fréquentées, comme celle entre La Chaux-de-Fonds et Les 
Ponts-de-Martel. La route vient d’être refaite… Ce sera par-
fait pour les bus électriques.» 
Selon lui, en Suisse alémanique, personne ne s’émeut «du 
coût astronomique de la maintenance du trafic régional sur 
les lignes sommitales du Lötschberg et du Gothard, après la 
mise en service des tunnels de la Nouvelle Ligne ferroviaire 
à travers les Alpes (NLFA). Cela démontre, une nouvelle fois, 
l’inégalité de traitement avec la Suisse occidentale, en ter-
mes de financement du rail.»

Le Régional supprimé: dépit

197.234.221.61 - Mireille Grosjean - 28.01.2021 08:12 - Mozilla/5.0 (Windows NT 10.0; Win64; x64) AppleWebKit/537.36 (KHTML, like Gecko) Chrome/88.0.4324.96 Safari/537.36 Edg/88.0.705.50


